RAPPORT ANNUEL DECHETS

Le bilan 2003 du traitement des déchets ménagers sur la Communauté urbaine met une nouvelle fois en exergue la prédominance outrageuse de l’incinération dénommée pompeusement « valorisation énergétique ».
En effet sur une production totale d’environ 400 000 tonnes, la CUB en incinère environ 250 000 t, soit 62,5 % du gisement. Comme la part de l’enfouissement en décharges représente 14,5 % du gisement, faites vous-mêmes le compte : près de 77 % du gisement total des déchets de la CUB ont été incinérés ou enfouis en 2003. 
Le taux de valorisation matière et organique, au travers du recyclage et du compostage atteint, lui, péniblement 23 %. C’est nettement insuffisant. La CUB n’a vraiment pas à se glorifier de tels résultats qui ne sont pas dignes d’une collectivité comme la nôtre.
Dénonçons au passage, la manipulation des chiffres, opérée de manière récurrente dans les rapports annuels successifs, et qui consiste à inclure dans la valorisation matière, le tonnage des mâchefers utilisés en sous-couches routières (27 000 t). Cette manipulation a pour but évidemment de masquer la faiblesse de notre établissement sur le taux de recyclage en le rehaussant artificiellement. Il y a là une malhonnêteté intellectuelle inadmissible.
Rappelons d’ailleurs, à propos des mâchefers, le manque de cohérence total de notre établissement qui d’un côté, a opté pour le principe du « presque tout incinération » et de l’autre côté, est incapable d’assumer les conséquences concrètes d’un tel choix. Les mâchefers constituent 30 % de la masse des déchets incinérés par un incinérateur et la CUB se montre incapable d’en assurer leur traitement. 
On voit là que l’incinération n’est pas la solution tant vantée à savoir la matérialisation du mythe purificateur du feu censé faire disparaître comme par miracle les déchets. 

En réalité, l’incinération crée plus de problèmes qu’elle n’en résout. On peut affirmer que l’incinération est un procédé technique qui réussit le tour de force de transformer des déchets ménagers peu dangereux au départ, en des déchets très dangereux à la sortie. 

Pour pallier à cette dangerosité, la sévérité des normes s’accroît périodiquement.
Ainsi une directive européenne de décembre 2000, transcrite en droit français par l’arrêté ministériel du 20 septembre 2002 impose la mise en conformité des incinérateurs, notamment des rejets atmosphériques, avant le 28 décembre 2005.

Les deux incinérateurs de Cenon et de Bègles sont concernés par cette mise aux normes. Celle-ci va être extrêmement coûteuse et engendrer des arrêts des fours simultanés ou consécutifs sur les 2 installations. 

De ce fait, de gros problèmes d’exutoires vont se poser à notre établissement car l’administration préfectorale, sur ordre du ministère de l’écologie, ne délivrera pas de dérogation, c'est-à-dire qu’au 28 décembre 2005, si la mise en conformité n’est pas effectuée, les incinérateurs non conformes devront être arrêtés jusqu’à ce que cette mise aux normes soit réalisée. 
En ce sens, deux arrêtés préfectoraux viennent d’être pris récemment pour les incinérateurs de Bègles et Cenon, avec l’aval du conseil départemental d’hygiène.
Où va donc aller une partie des déchets lorsque un ou plusieurs fours seront arrêtés ?
En début d’année 2003, lors d’un conseil de CUB  je vous avais alerté Monsieur le Président, sur l’échéancier très problématique de la mise aux normes de nos 2 incinérateurs pour notre établissement. A l’époque, tout le monde s’était montré rassurant. Or je constate aujourd’hui que mes craintes étaient fondées et que l’attentisme, l’inertie et l’imprévoyance dans cette affaire vont engendrer une situation périlleuse à très court terme.
Cela est d’autant plus à dénoncer vigoureusement que la mise aux normes de l’usine de Cenon est une gabegie financière énorme compte tenu du fait que cette installation devra être fermée définitivement en 2011 pour cause de vétusté. Le comble de l’absurde, c’est que la construction d’un nouvel incinérateur pour remplacer l’ancien, serait en projet et constituerait encore la solution retenue.
Comment peut-on à ce point manquer de discernement dans les choix stratégiques à faire sur le long terme alors que des alternatives crédibles existent ?

Malgré le dénigrement systématique et injustifié de ces alternatives, ici à l’intérieur même de notre établissement, il faudra bien qu’un jour la CUB arrache ses œillères et s’oriente vers des solutions de traitement véritablement écologiques, et délaisse progressivement l’incinération. 

En effet, l’incinération est  un frein majeur à la prévention de la production des déchets et au développement des valorisations matière et organique. Elle est aussi une source juteuse de profits pour les grands groupes privés qui n’ont aucun intérêt à voir les déchets se réduire à la source.
De par ces effets pervers, l’incinération est un des éléments qui perpétue un mode de consommation et de production, non viable pour la planète.
Un certain Jacques Chirac a affirmé solennellement au Sommet de Johannesburg : « notre maison brûle et nous ne faisons rien » et bien, prenons donc le au mot : que la Communauté urbaine commence donc à éteindre le feu d’un de ces deux incinérateurs, cela contribuera à circonscrire l’incendie général qui nous menace tous !
